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A l’orée de cette année, un brin de lu-mière renaissante semblait surgir de lalongue torpeur qui plombe l’UniversitéOmar Bongo (UOB), il y a, déjà, près dedeux décennies, avec une pointe  accen-tuée ces dernières années. Depuis unmois, quelques signes annonciateurs derenouveau dissipaient l’agonie régnante:une partie conséquente des impayés devacations a été réglée ; une reprise descours qui s’intensifiait ; le restaurantuniversitaire qui rouvrait après deux ansde fermeture ; des étudiants qui repre-naient espoir à l’ombre de l’arbre à pa-labres ou dans les salles des cours ; labibliothèque qui ne désemplissait plusmême aux heures de repas… Tout cela apparaissait comme le résultatd’un patient travail d’apaisement et d’ac-tions concrètes menées par le ministèrede l’Enseignement supérieur, les syndi-cats des enseignants-chercheurs(FRAPES et SNEC), des ATOS (Adminis-tratifs, Techniciens et Ouvriers spéciali-sés…), par les autorités rectorales et parles organisations étudiantes. Pourtant,on ne sait pour quelles raisons pro-fondes le Conseiller du Recteur a remuéle mal qui sommeillait ? La tribune libre du conseiller « straté-gique » du Recteur de l’Université OmarBongo intitulée ‘’SNEC et FRAPES ou la
synthèse d’un syndicalisme universitaire
dévoyé’’, parue dans l’Union du 19 février2018 ne constitue pas un élément favo-risant la renaissance prolongée de cetteaube nouvelle tant souhaitée, au sein dela plus ancienne et la plus grande uni-versité gabonaise. Cet article, certaine-ment le produit d’une hauteconsultation administrative endogène,assène un ensemble de contrevérités etde méconnaissance gravissime de la pra-tique syndicale qui nous oblige, en tantque présidents de la FRAPES et duSNEC-UOB, à rompre le silence moralque nous observions depuis des se-maines, afin de ne pas livrer notre outilde travail à la déconsidération publique.Mais il y a des silences rompus qui ontune portée salvatrice, car ils permettentde rétablir la réalité à l’endroit.
VISION EGOÏSTE * Pour un nombreconsidérable d’acteurs de l’UniversitéOmar Bongo, enseignants-chercheurs,personnels administratifs, techniques etétudiants, l’absence d’une orientationconcertée et un véritable programme degouvernance de cet établissement d’en-seignement supérieur public sont l’unedes causes avérées de sa crise, malgré «la grande vision stratégique » tant cla-mée par ses dirigeants. Jamais uneéquipe rectorale n’est apparue aussi im-populaire, de la technicienne de surfaceà l’administratif, de l’étudiant à l’ensei-gnant, c’est le même terrible constat : laréalité académique désespérante d’uneuniversité mal gouvernée. Voici les élé-ments les plus saignants de cette réalité:En  février 2013, lorsque l’actuelleéquipe rectorale de l’UOB fut désignée,nous saluions la venue d’un « aîné à l’ex-périence certaine et avisée », car il sem-blait ouvert et disposé au dialogue, à laconsultation et au respect des normesréglementaires universitaires. De plus, ilavait su fédérer au sein de son départe-ment de Géographie autour d’un projetacadémique et de recherche. Cependant,au bout d’un an d’exercice, le désen-chantement survint. Les  organes insti-

tutionnels de l’UOB, tels le Conseil d’Uni-versité et le Conseil d’Administration quiorientent le programme d’action d’uneuniversité ne se sont plus tenus, excep-tés celui de 2014 et le dernier Conseild’Administration de 2018 organisé grâceau pragmatisme du ministre de l’Ensei-gnement supérieur et à la pression dessyndicats. La vision rectorale de l’uni-versité s’est réduite à l’organisationconstante d’un Conseil rectoral, consti-tué d’une administration que le recteuravait proposée à la nomination, où onl’écoute religieusement pendant deslongues heures et où les décisions sem-blent ficelées à l’avance, sans aucunecontradiction. Il nous est arrivé de subir des humilia-tions lors de ces réunions parce quenous osions des propos nuancés ou op-posés à telle vision du Rectorat. Le Rec-torat a réduit le potentiel et ledynamisme intellectuel ou créatif descollègues, enseignants-chercheurs derang A au mutisme, voire à un état trau-matique.
RINGARDISE * L’équipe rectorale sevante d’avoir une vision stratégique del’Université Omar Bongo, alors que lessyndicats sont, estime-t-elle, habités parune conception matérialiste et socialebasique. Cependant, une analyse dequelques éléments constitutifs de cettevision révèle, en réalité, une conceptionpeu innovante et moderne de l’Univer-sité. Dans la vision de M. le Recteur del’UOB, reprise en dogmes prophétiquespar ses fidèles conseillers, deux syn-tagmes apparaissent constamment : cor-porations scientifiques et sociétéssavantes.La notion de corporation est devenuepéjorative dans le monde universitairefrançais après mai 1968, car elle ren-voyait à un renfermement protection-niste des savoirs universitaires et à unesauvegarde des intérêts particuliers quiapparaissaient comme des privilèges ex-cessifs. Pour comprendre la nature deces contenus, il faut partir des représen-tations et du symbolisme des termes «corps » et « corporation » au Moyen-Agefrançais, fondés sur une conception li-turgique chrétienne, faisant du corpsune « matière spiritualisée et sacrale »pour laquelle on doit un culte intimisteet non un usage vulgaire à la manièrepaïenne et roturière. Cette perceptions’étend alors sur le substantif dérivé «corporation » qui désignait un groupe-ment disciplinaire fondé sur la trans-mission initiatique d’un savoir et d’unsavoir-faire rigoureusement protégés etinterdits de vulgarisation, autrement ditpeu enclins à être divulgués hors de lasphère corporatiste. Les sociétés sa-vantes qui sortent des universités mé-diévales d’Europe occidentale sont dansce sens des corporations qui regroupentdes érudits d’une discipline. Elles signi-fient ordre et norme qui résultent dumême symbolisme initiatique.Depuis plusieurs décennies, le lexiquescientifique universitaire français a rem-placé ces termes par deux substantifsplus associatifs, « équipe » et « groupe »qui vont davantage avec l’idée de démo-cratisation et d’ouverture des savoirsuniversitaires vers une vulgarisation so-ciétale. Ce changement de paradigme estfondamental pour saisir le fonctionne-ment de l’Université publique françaisequi nous sert de modèle. Ainsi, on parle« d’équipe de recherches », « de groupede recherches » ou encore « d’unité derecherches ». Les sociétés savantes nesont pas des groupements institution-

nels des universités françaises. Ellessont des groupes de réflexions discipli-naires qui ont certes une certaine rela-tion avec l’université, sans y être logéeset fonctionnent sous le régime associatifde la Loi 1901 régissant les associationslaïques à but non lucratif en France. Cesusages anciens sont peu en vigueur dansles universités, mêmes anglo-saxonnesoù ils perdurent encore ça et là. On com-prend l’héritage de M. le Recteur qui aété formé au Canada dont le fonctionne-ment reste proche de l’orthodoxie uni-versitaire médiévale sur un certainnombre d’aspects symboliques. Sa vi-sion des collations universitaires ressortde ce même symbolisme initiatique nos-talgique des époques révolues où le sa-voir universitaire était sanctuarisécomme dans un processus de sacrementliturgique. On voit bien qu’avec des telsanachronismes perçus comme des as-pects de « la vision stratégique », l’UOBest loin d’un cheminement vers la mo-dernisation de ses pratiques acadé-miques. 
HISTOIRE SYNDICALE DE L’UOB * Il estsurprenant de voir qu’un contemporainoculaire de l’Université Omar Bongo deces deux dernières décennies ignorecomment s’est recomposé le paysagesyndical universitaire depuis 2000. Faut-il rappeler la réalité des faits historiques?En 2000, lorsque la FRAPES est crééepar quelques anciens leaders du mouve-ment étudiant du 17 janvier 1990 dontle Pr. Frédéric Mambenga, Jean FidèleMagwangou et d’autres enseignants-chercheurs (Prs Etienne Nsié, PatrickMouguiama, Serge Pambou, VictorienKoumba, Camille Ambassa, Guy Le-mamy…), le SNEC est en léthargie, seulela section de l’USTM semble dynamique.Le Bureau du Collectif des Enseignants-Chercheurs qui est créé comme inter-syndicale pour gérer la grève qui vientd’être déclenchée est majoritairementcomposée d’adhérents de la FRAPES etdu Collectif des Enseignants-chercheursde l’USTM que dirigeait Jean Rémy Yama.En 2002, lorsque le mouvement de grèves’enlise après une année de fermeturetotale des universités publiques et desgrandes écoles, la FRAPES quitte le Col-lectif national, car elle estime que leGouvernement a répondu à une partiesignificative des revendications des en-seignants-chercheurs. Des principalesréformes visées par le mouvement en-seignant, il y a l’urgence de rénovationacadémique des universités publiques,la création des pôles scientifiques àl’USTM et à l’UOB… En 2002, la radicali-sation de la grève par le Bureau du Col-lectif, amputé de la démission desmembres de la FRAPES, conduit le Gou-vernement à interdire cette intersyndi-cale. Sans une structure syndicale légale,le Bureau du Collectif se voit offrir géné-reusement la direction du SNEC par lePr. Affane Nguema, alors Président. JeanRémy Yama récupère une organisationsyndicale qui n’avait plus son lustred’antan et va lui insuffler un renouveau ;alors que la FRAPES voit une partie deses membres fondateurs être happés parles responsabilités administratives oupolitiques. Elle ne s’est pas remise decette fragilisation initiale. Il est inexactd’affirmer que la FRAPES est le rejetondu SNEC. Les revendications acadé-miques et scientifiques portées par laFRAPES, le Collectif des Enseignants-Chercheurs de l’USTM et par le SNEC ausein du Collectif national ont été satis-faites.  Elles constituent des jalons es-

sentiels à la mise en place du LMD initiépar le Recteur Jean Emile Mbot entre2004-2006. On ne refait pas l’histoire en la tronquantpar des contrevérités. L’histoire est unediscipline qui s’appuie sur la confronta-tion des documents écrits !
APPROXIMATION ET INEFFICACITE*En quatre ans de Gouvernance de l’ac-tuelle équipe rectorale, quel bilan entirer ? Peu de choses réalisées sur le plan aca-démique. Pis, l’UOB ne s’est jamais aussimal portée. Quelques faits visibles de-puis longtemps l’attestent. Pourquoi la «vision stratégique » n’a-t-elle pas pu ré-soudre quelques questions académiquesdes plus simples ?  Par exemple, le bicé-phalisme fonctionnel du LMD entre lesdeux facultés n’a jamais été à l’ordre dujour. De même, la structuration des cen-tres de recherches ou des laboratoires,la professionnalisation de certains par-cours pédagogiques n’ont véritablementpas été des enjeux stratégiques, alorsqu’un travail important initial a été ef-fectué par l’équipe rectorale précédenteet le Conseil scientifique. Depuis sa prisede fonction en février 2013, cette équiperectorale n’a jamais présenté un schémaacadémique quadriennal ou quinquen-nal de l’Université. Nous ne cessions aussi de souligner l’ab-sence d’une vision organisée des recru-tements des enseignants-chercheurspermanents, des vacataires et de la maind’œuvre non permanente ; tout commenous signifions qu’une université qui nerenouvelle pas ses conventions universi-taires accentue son isolement scienti-fique. Faudrait-il omettre de citer lesnombreux voyages rectoraux sans inci-dences sur le projet académique et derecherche de l’Université ou encore desconventions interuniversitaires signéesqui ne profitent qu’à une infime partiede la communauté universitaire, en gé-néral celle de proximité avec les pou-voirs administratifs de l’Université ? Il nous a paru impérieux de montrerquelques faits de la réalité académiquedésespérante d’une université mal gou-vernée ; réalité qui émane d’une « visionstratégique » reposant sur l’impression-nisme verbal, l’immobilisme administra-tif et la traque des opinions contraires àla vision rectorale. Durant quatre an-nées, les enseignants-chercheurs del’Université Omar Bongo ont été traitésde façon irrespectueuse parce qu’ilsn’adhèrent point à une orientation uni-versitaire peu galvanisante et ringarde,parce que des responsables syndicauxosent réclamer au nom de tous les col-lègues le fruit de leur travail supplé-mentaire, alors que dans le même temps,l'équipe rectorale ne passe pas troismois en se privant d’importants revenusissus d’avantages exorbitants de leurscharges administratives.Il est temps de penser un vrai projet aca-démique et social de l’UOB, nous vou-drions faire de l’Assemblée générale desEnseignants-chercheurs de l’UOB de cesamedi 24 février 2018 l’instant d’un dé-passement salutaire de la longue traver-sée nébuleuse. Nous refusons lesprophéties incertaines ! Il faut changer !
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